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LL e 28 juillet der-
nier, M. Frederic
S. Mishkin,
membre du
Conseil des gou-

verneurs (Board of
Governors) de la Federal
Reserve, la Banque centra-
le américaine, présentait la
stratégie de communica-
tion de son institution
devant le Peterson
Institute. Il est bon de
prendre connaissance de la
teneur de sa communica-
tion et, surtout, de compa-
rer.

L’enjeu affiché ici est de
mesurer la performance
d’une communication cru-
ciale pour la croissance, la
stabilité des prix et les
niveaux d'emploi : elle est
«cruciale, car la perception
du public de l'environne-
ment économique est un
facteur-clé dans l’activité
des banques centrales»,
estime M. Mishkin.

Outre un rapport moné-
taire semestriel au
Congrès, la Fed rend comp-
te quatre fois par an. 

Est-ce suffisant ? s’in-
terroge M. Mishkin.

«La science de la poli-
tique monétaire donne à
penser que la Réserve
fédérale peut aller encore
plus loin dans le renforce-
ment de sa stratégie de
communication et que cela
procurerait d'importants
avantages pour la perfor-
mance économique et la
responsabilité démocra-
tique». 

Quels sont alors les
«principes scientifiques»
pour une communication
en matière de politique
monétaire ?  M. Mishkin en
recense deux : les objec-
tifs de la politique monétai-
re et les avantages de la
transparence pour l’institu-
tion qui en a la charge. 

Les objectifs de poli-
tique monétaire s’énoncent
ainsi : stabiliser les prix,
contenir l’inflation à un
«niveau aussi bas que
stable (2%, ou peut-être un
peu plus bas, sur le long

terme), soutenir la crois-
sance (souvent dénommée
potentiel de croissance de
la production) et favoriser
l’emploi (souvent apprécié
par rapport à un taux natu-
rel de chômage qui ne sau-
rait excéder 6% depuis l’ad-
ministration Clinton). Ces
objectifs s’inscrivent dans
le cadre du double mandat
statutaire «de stabilité des
prix et d’un maximum d'em-
plois durables».

Une transparence parfai-
te de l’action de la banque
centrale contribue pour sa
part  «la responsabilité
démocratique» et la «pros-
périté économique» :
«Dans une société démo-
cratique, la banque centrale
a la responsabilité de four-
nir au public et à ses repré-
sentants élus, tous les élé-
ments confirmés pour des
décisions de politique
monétaire.» Ce qui «facilite
la prise de décisions effi-
caces par les ménages, les
entreprises et les marchés
financiers».

C’est pourquoi, la Fed
se propose, depuis
novembre dernier, de
rendre publiques des pro-
jections économiques cou-
vrant désormais les trois
prochaines années, au lieu
de deux ans auparavant, de
les ajuster quatre fois par
année plutôt que deux, et
d’intégrer une prévision
globale de l'inflation des
prix à la consommation, tel
que mesuré par l'indice des
prix des dépenses person-
nelles de consommation
(PCE).

Outre qu’ils permettent
aux décideurs d’assurer
leur pilotage, ces agrégats
sont utiles pour l’action de
la banque centrale elle-
même, plus particulière-
ment pour actionner ses
leviers sur le marché moné-
taire qui, au sens large,
constitue le canal de trans-
mission de la politique
monétaire décidée par elle.
Il s’agit, en l'occurrence, du
rôle de la banque centrale,
institut d'émission, en char-

ge du volume d'argent cir-
culant dans la sphère éco-
nomique. C'est par l'inter-
médiaire des trésoriers des
banques et des établisse-
ments de crédit avec qui
elle est en contact qu'elle
ajuste ces disponibilités
monétaires, par ailleurs
appelées «masse monétai-
re», afin d'éviter, avant tout,
que l'inflation ne dérape et
n'érode sérieusement le
pouvoir d'achat de sa mon-
naie. C'est sa principale
mission.

Le niveau des taux
directeurs constitue le
deuxième moyen d'inter-
vention pour une banque
centrale de réguler le mar-
ché, mais aussi l'économie.
En les modifiant, elle inter-
vient directement sur le
coût des liquidités qu'elle
prête aux banques. 

Troisième moyen, utilisé
à plusieurs reprises chez
nous, et à juste titre, pour
freiner la croissance des
liquidités, la banque centra-
le peut décider de relever le
montant des réserves obli-
gatoires que doit constituer
chaque banque à son
niveau. Ces réserves,
rémunérées faiblement,
sont directement liées aux
montants de crédits que les
banques ont accordés à
leurs clients. 

Nous méditions ces pro-
grès et les nouvelles pro-
positions que suggère l’au-
teur un bel exercice
d’application, lorsqu’une
réflexion pertinente de
Fouad Hakiki, publiée dans
le Quotidien d’Oran jeudi
dernier, nous incita à
mesurer le fossé qui nous
sépare des autres.

Il met en exergue l’indi-
gence et la disparité des
outils statistiques, en com-
parant les données de
l’Office national des statis-
tiques et celles de la
banque centrale. Selon le
premier, l'indice des prix de
consommation au niveau
national a baissé de -2,2 %
entre mai 2008 et juin 2008
(un peu moins fortement

sur le Grand Alger à : -2,1
%) ; et cette variation men-
suelle touche surtout l'«ali-
mentation» : -3,8 % (-4,2 %
pour le Grand Alger). Ces
données sont ensuite rap-
prochées de celles du gou-
verneur de la Banque
d’Algérie dans son inter-
vention devant le Conseil
de la nation, le 13 juillet
2008 : «L'augmentation de
l'indice des prix à la
consommation en moyenne
annuelle est passée de
3,5% en 2007 à 4,47% à fin
avril 2008. En glissement
annuel, par contre, le taux
d'inflation s'établit à 5,63%
en mars et 6,44 en avril
2008». 

«Selon nos banquiers
centraux : le taux d'inflation
de 3,5 %, en moyenne
annuelle, pour 2007 est en
phase avec l'objectif ultime
de la politique monétaire,
exprimé en termes de stabi-
lité à moyen terme des prix
autour d'un taux d'inflation
de 3%». 

Comme un malheur ne
vient jamais seul, la
dépêche de l’APS repre-
nant l’entretien accordé par
le président de la
République au quotidien
chinois Renmin Ribao
(Quotidien du peuple),
prête au chef de l’Etat le
propos soutenant «une
croissance économique
moyenne, hors hydrocar-
bures, de l'ordre de 5%
depuis 2000», ainsi que
d’autres états statistiques
lénifiants. 

«En moyenne sur la
période 2000-2007, le taux
d'inflation s'est positionné
à 2,46% dans un contexte
d'expansion de la dépense
publique d'investissement,
de surliquidité de l'écono-
mie et d'un marché mondia-
le marqué, récemment, par
le renchérissement des
produits alimentaires de
large consommation». 

Il est également ques-
tion de retour à «une crois-
sance durable (qui) se tra-
duit par une amélioration
conséquente de la situation

de l'emploi et d'une réduc-
tion du chômage dont le
taux représentait 11,8% de
la population active en
2007. 

«Enfin, il est possible de
percevoir la réalité algé-
rienne sous l'angle de la
progression du produit
intérieur brut par habitant,
qui a plus que doublé en
moins d'une décennie, pas-
sant de 1 600 dollars en
1999 à près de 4 000 dollars
en 2007».

Pour ces mêmes agré-
gats, le dernier rapport
national sur le développe-
ment humain, élaboré par
le Cnes, et validé par le
PNUD sur forte insistance
des autorités algériennes
soucieuses d’améliorer leur
ancien mauvais positionne-
ment, donne d’autres agré-
gats. Le PIB par tête d’habi-
tant passe de 1623,3
dollars en 1999 à 3478,4
dollars en 2006, pour des
raisons totalement étran-
gères aux compétences
des uns et des autres et
dans des conjonctures
pétrolières fondamentale-
ment différentes, alors que
le taux de chômage mascu-
lin passe de 26,66 % en
1999 à 11,81 % en 2006 (il
reste à corriger par modu-
lation avec celui des
femmes qui est de 
14,46 %).

Ces discordances statis-
tiques rendent compte de
l’opacité qui entoure l’acti-
vité économique et des
zones noires, maffieuses,
qui l’entachent. 

En Russie post-bolché-
vique, la complaisance,
voire la complicité, de la
mafia avec les hommes
politiques et l’Eglise ortho-
doxe a contribué à banali-
ser le problème qu’elle
pose à l’économie, à la
société et à la démocratie.
Proche du pouvoir, elle eut
accès à des informations
importantes — les vraies —
sur la situation écono-
mique et sut investir au
mieux dans les entreprises
et les secteurs les plus per-

formants : principalement
dans les services (trans-
ports et commerce de
consommation) et dans la
banque, ses deux sources
de revenus. Chez nous,
l’écueil des banques ayant
été évité in extremis, elle
évolue à sa guise partout
ailleurs.

Nous sommes dans une
situation où des opérateurs
économiques passent du
zoo de l’économie adminis-
trée à la jungle de celle du
bazar, dans un avion sans
pilote, ni tableau de bord.
Comme pour tout ce que
nous consommons par
ailleurs, nous sommes là
aussi dépendants de l’exté-
rieur : une économie extra-
vertie produit des statis-
tiques importées et l’on se
remettra, là aussi, aux don-
nées annuellement établies
par le Fonds monétaire
international dans le cadre
des consultations au titre
de l’article IV.

La récente nomination
de M. Boukrami au poste
de commissaire général en
charge de la planification
porte l’espoir d’introduire
un peu de cohérence dans
tout cela, mais la plus belle
femme au monde ne peut
donner que ce qu’elle a et
une hirondelle ne fait pas le
printemps.

A. B.
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Insolite ! Le kamikaze de Zemmouri n’était ni handicapé, ni
atteint d’une maladie incurable ni dépressif.

Cé bezzarre…

Quelle trouvaille ! Quel éclair lumineux ! Grâce à la
plus haute autorité sécuritaire du pays, les ignares que
nous sommes savons maintenant que l’attentat kami-
kaze de Zemmouri-El-Bahri est une réponse à l’opéra-
tion militaire qui a permis d’éliminer 12 salopards à
Beni Douala. Du coup, je me sens moins bête, moins
pataud, plus initié et plus proche du cercle des ceux
qui savent. Mais de savoir que le kamikaze de
Zemmouri était chargé (sans mauvais jeu de mots)
d’apporter la réponse du maquis à l’ANP, cela va-t-il
ressusciter les victimes ? Plus inquiétant encore :
lorsque la plus haute autorité sécuritaire vient affirmer
qu’en moins de 48 heures, les frères barbus ont répon-
du à un ratissage par un attentat au véhicule piégé,
n’est-ce pas là le démenti aux propos antérieurs de
cette même autorité sur l’état des maquis ? N’est-ce
pas lui qui dépeignait les terros comme une poignée
rachitique d’enguenillés cadavériques et errant sans
but précis ? Ces loosers-là sont-ils alors capables en
48 heures chrono de bourrer une fourgonnette de 300

kg d’explosifs, de la faire acheminer du lieu de
bidouillage vers le lieu de l’attentat et de semer la ter-
reur en guise de réponse expresse ? Très honnête-
ment, je ne m’attendais pas à ce que la plus haute
autorité sécuritaire présente en ce moment en Algérie
vienne m’expliquer les fondamentaux et les motiva-
tions du GSPC. Je pense que chaque Algérienne et
chaque Algérien, au bout de 15 ans de terreur, n’a plus
vraiment besoin d’être «briefé» sur la méthode des
frères des montagnes. Nous n’en sommes plus à
savoir si le 5 698e attentat kamikaze est la réponse au 5
697e ratissage de l’ANP dans les massifs de Sidali
Bouneb. Et nous n’en sommes plus non plus à prédire
d’autres réponses et d’autres échanges «épistolaires».
Par contre, il serait intéressant de savoir si, en août
2008, nous devons encore cacher honteusement notre
option éradicatrice comme d’autres cacheraient une
maladie taboue, s’il est encore mal vu par les milieux
de la «bien-pensance» d’affirmer qu’un bon tango est
un tango mort et s’il est diplomatiquement incorrect et
séditieux d’affirmer que rien ne nous oblige, en ces
temps de douleur, à aller faire bisou à Ahmadinedjad.
Je fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar conti-
nue.

H. L.
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